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n° 231 866 du 28 janvier 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 novembre 2019 par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 octobre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 9 janvier 2020.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. FRANSSEN loco Me E.

MASSIN, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision déclarant « manifestement infondée » la demande de

protection internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez d’origine ethnique arménienne mais de nationalité géorgienne. Vous auriez vécu toute votre

vie à Tbilissi avec votre famille.

En 2013, vous auriez commencé une relation avec un homme et vous seriez rapidement tombée

enceinte. Il n’aurait pas voulu de cet enfant et vous aurait ordonné d’avorter. Vous auriez refusé et il

vous aurait quitté. Depuis lors, vous n’avez plus eu de contacts avec lui.
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Vous auriez révélé votre grossesse à votre mère et à votre soeur mais pas au reste de votre famille.

Vous n’auriez pas voulu qu’ils soient au courant car comme vous n’étiez pas mariée, ils n’auraient pas

approuvé cet enfant et vous auraient chassée de la maison. Votre soeur résidant en France depuis

2009 vous aurait envoyé de l’argent pour vous permettre de quitter la Géorgie et de la rejoindre.

Vous seriez d’abord partie vers la Pologne où vous seriez restée 6 mois avant d’arriver en France le 13

mars 2013. Votre fille serait née là-bas. Vous auriez ensuite introduit une demande de protection

internationale à laquelle vous auriez reçu une réponse négative en 2017. Vous auriez alors quitté la

France pour la Belgique, où vous seriez arrivée le 11 décembre 2018. Vous avez introduit une demande

de protection internationale à l’Office des étrangers le 7 janvier 2019.

En cas de retour en Géorgie, vous craindriez tout d’abord d’être à la rue comme le serait votre mère à

l’heure actuelle. En effet, la maison dans laquelle vous viviez avec vos parents, vos oncles et vos tantes

n’aurait pas été au nom de votre père et à sa mort, votre oncle aurait gardé la maison et votre mère

n’aurait plus pu y rester. Ensuite, si vous retourniez en Géorgie avec vos enfants, vous craindriez que

votre ex-compagnon tue votre fille car il ne voulait pas de cet enfant et vous aurait demandé d’avorter

quand vous lui avez appris votre grossesse, ce que vous auriez refusé.

A l’appui de votre demande, vous ne déposez aucun document.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

La circonstance que vous provenez d’un pays d’origine sûr a justifié qu’une procédure accélérée a été

appliquée au traitement de votre demande.

Ainsi, par Arrêté Royal du 15 février 2019, la Géorgie est considérée comme un pays d’origine sûr.

Partant, la présomption prévaut qu’un demandeur est en sûreté dans un pays d’origine sûr. Il incombe

dès lors au demandeur de démontrer que, dans sa situation spécifique, son pays d’origine ne peut être

considéré comme un pays sûr, ce que vous n’êtes toutefois pas parvenu à démontrer de manière

évidente.

Il ressort en effet de l’examen de votre demande de protection internationale, que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour dans

votre pays d’origine.

Vous déclarez tout d’abord avoir quitté la Géorgie pour éviter que votre famille n’apprenne que vous

étiez enceinte alors que vous n’étiez pas mariée. Vous auriez en effet craint d’être chassée de la

maison pour cette raison (entretien personnel 11.10.19, p. 7). Il ressort toutefois de vos déclarations sur

le sujet qu’en cas de retour en Géorgie à l’heure actuelle, vous ne risquez plus de problèmes avec votre

famille pour cette raison. Ainsi, vous déclarez que vous leur direz que vous vous êtes mariée et qu’il n’y

aura plus de problèmes avec cela (entretien personnel 11.10.19, p. 8). Par conséquent, force est de

constater qu’il n’existe aucune crainte de persécution ou risque réel de subir des atteintes graves pour

cette raison dans votre chef en cas de retour en Géorgie.

Ensuite, vous invoquez craindre de vous retrouver à la rue si vous deviez retourner en Géorgie avec vos

enfants car votre oncle aurait gardé la maison dans laquelle vous viviez tous à la mort de votre père

(entretien personnel 11.10.19, p. 7). Vous déclarez n’avoir nulle part où aller et lorsqu’il vous est

suggéré de vous installer seule et de trouver du travail, vous répondez qu’en Géorgie, il n’y a pas de
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travail (entretien 11.10.19, p. 10). Force est toutefois de constater que ces raisons d’ordre économique

et social que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères fixés par la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, à savoir la race, la nationalité, les convictions politiques ou

religieuse, ou l’appartenance à un groupe social déterminé, ni avec les critères définis dans le cadre de

la protection subsidiaire définie à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers. Il ne

ressort en effet à aucun moment de vos déclarations que vous ne pourriez avoir accès à un travail ou à

des aides de la part de l’Etat en raison d’un de ces critères.

Enfin, vous déclarez craindre que si vous deviez retourner en Géorgie avec vos enfants, le père de

votre fille la tuerait car il ne voulait pas avoir cet enfant avec vous et vous aurait demandé d’avorter

(entretien personnel 11.10.19, p. 8 et 9). Cependant, les contradictions et imprécisions majeures

constatées à la lecture de vos déclarations à ce sujet remettent totalement en cause la crédibilité de

celles-ci.

Ainsi, lors de votre entretien personnel au CGRA, lorsqu’il vous est posé la question la première fois de

savoir ce que vous craignez en cas de retour en Géorgie, vous parlez de votre crainte de vous retrouver

à la rue mais déclarez ne pas avoir peur d’autre chose (entretien personnel 11.10.19, p. 7). Par la suite,

lorsque des questions vous sont posées sur le père de votre fille et sa réaction à votre grossesse, vous

déclarez qu’il n’a rien dit et est parti et affirmez ensuite que vous ne risquez pas de connaître de

problèmes avec lui si vous deviez retourner en Géorgie (entretien personnel 11.10.19, p. 8). Or, à la

lecture de vos déclarations faites à l’Office des Etrangers (OE), il ressort que vous craignez d’avoir des

ennuis avec le père de votre fille qui pourrait l’enlever et la tuer car il vous aurait demandé d’avorter et

que vous avez refusé (voir « Questionnaire CGRA », 01.08.19, question 4 et 5). Confrontée à cette

divergence majeure entre vos récits à l’OE et au CGRA, vous répondez que ce que vous avez dit lors

de votre entretien à l’OE est vrai et que votre ex-conjoint va tuer votre fille si vous retournez avec elle en

Géorgie (entretien personnel 11.10.19, p. 8). Vous justifiez la divergence de vos propos en disant que

les questions sont posées différemment à l’OE et au CGRA (idem). Cependant, on constate à la lecture

de ces questions qu’elles vous ont été posées de manière claire et que leur formulation ne porte pas à

confusion. En effet, à l’OE, les questions suivantes vous ont été posées : « Que craignez-vous en cas

de retour dans votre pays d’origine ? » et « Pourquoi pensez-vous cela ? » (voir « Questionnaire CGRA

», 01.08.19, question 4 et 5), tandis que lors de votre entretien personnel au CGRA, l’agent vous a

demandé : « A part le fait de vous retrouver dans la rue si vous retourniez en Géorgie, vous avez peur

d’autre chose en cas de retour ? » (entretien personnel 11.10.19, p. 7). On constate donc une certaine

similitude entre les deux formulations et on comprend dès lors difficilement comment vous auriez pu les

comprendre différemment. En outre, il vous a été explicitement spécifié au début de votre entretien

personnel de signaler tout problème de compréhension des questions et que l’agent se tenait à votre

disposition pour vous donner de plus amples explications (entretien personnel 11.10.19, p. 2), ce que

vous n’avez pas fait. Votre explication ne convainc par conséquent pas le Commissaire Général et ne

permet pas de rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations.

Par ailleurs, il ressort de vos déclarations que la possibilité qu’il tue votre fille ne repose sur aucun

élément concret et ne relève dès lors que de suppositions de votre part suite au fait qu’il refusait d’avoir

cet enfant avec vous. En effet, vous déclarez qu’il n’a jamais été violent envers vous et que vous ne

savez pas pourquoi il pourrait aller jusqu’à tuer votre fille, ni s’il pourrait vous faire du mal

personnellement (entretien personne 11.10.19, p. 9). L’imprécision et la caractère vague de vos

déclarations continuent de jeter le doute sur la crédibilité de la crainte que vous dites nourrir en cas de

retour en Géorgie.

Au vu du manque total de crédibilité de vos déclarations, aucune crainte fondée de persécution ou

risque réel de subir des atteintes graves ne peut être établie pour vous ou votre fille envers votre ex-

conjoint en cas de retour en Géorgie.

De ce qui précède, il ressort que la protection internationale doit vous être refusée. En effet, vous n’avez

pas fait valoir de raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d’origine n’est pas un pays

d’origine sûr en raison de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour

prétendre au statut de bénéficiaire d’une protection internationale. La circonstance que vous provenez

d’un pays d’origine sûr est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d’un

pays comme pays d’origine sûr et de l’évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre

demande de protection internationale est manifestement infondée, en application de l’article 57/6/1, § 2

de la Loi sur les étrangers.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en

application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. »

2. La requête

2.1 La requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise. Elle ajoute que le père de son premier enfant, de nationalité géorgienne, s’était présenté à

elle sous une fausse identité, qu’il a proféré des menaces à son encontre lors d’une récente rencontre

avec sa mère et que le père de son deuxième enfant, rencontré en France, est violent. Elle précise

avoir menti à sa famille en prétendant être mariée au père de ses enfants et craindre une stigmatisation

liée à son statut de femme célibataire en cas de retour en Géorgie, où elle ne pourrait continuer à

cacher la vérité.

2.2 Dans un premier moyen, elle invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-

après dénommée « la Convention de Genève ») « en ce que le récit se rattache aux critères justifiant

l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6, alinéa 2 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 » (sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980»).

2.3 La requérante affirme qu’elle nourrit une crainte légitime de persécutions en raison de son

appartenance au groupe social « des femmes géorgiennes et plus précisément des mères

célibataires ». Elle cite différents extraits d’articles généraux à l’appui de son argumentation et souligne

que sa vulnérabilité est accrue en raison de la microcéphalie dont elle souffre. Elle sollicite également

l’application en sa faveur de la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 en

raison des menaces proférées par le père de sa fille D. Elle affirme encore qu’elle ne pourrait pas

obtenir une protection effective auprès de ses autorités et que la Géorgie ne peut pas être considérée

comme sûre en ce qui la concerne. A l’appui de son argumentation elle cite des extraits de différents

documents généraux dont une étude réalisée par le service de documentation de la partie

défenderesse. Elle souligne en outre que le père de D. est un agent des forces de l’ordre.

2.4 Sous l’angle de la protection subsidiaire, elle fait valoir que son récit remplit parfaitement les

conditions prévues à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980 et invoque l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.) ainsi que

de la jurisprudence relative à cette disposition.

2.5 Dans un second moyen, la requérante invoque la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est insuffisante,

inadéquate et contient une erreur d’appréciation, viole l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que le

devoir de minutie et « le principe général de bonne administration et du devoir de prudence »».

2.6 La requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en

considération ses problèmes de santé et par conséquent, ses besoins procéduraux spéciaux au sens

de l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 1980. A l’appui de son argumentation, elle cite les rapports

médicaux joints à son recours. Elle critique notamment les conditions de son audition au Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le C. G. R. A. »), soulignant notamment que

deux hommes qui ne lui ont pas été présentés y assistaient en silence et qu’elle a été de courte durée.

2.7 Elle conteste ensuite la pertinence des motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour

contester la crédibilité de ses dépositions au sujet du père de D., rappelant en particulier que ce dernier

est policier.

2.8 En conclusion, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de l’acte

attaqué.
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3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 La requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents inventoriés comme suit :

« Inventaire des pièces

1. Copie de la décision attaquée

2. Copie de la désignation B AJ

3. L. Chiglashvili, « Legal Rights of homeless children and single mothers - general overview », ESJ

Special Edition, , April 2015, Tbilisi, pp. 128-133, disponible sur: https://eujoumal.org >index.php > esj >

article > download

4. M. Lomadze, « Legal Drawbacks: Presentation of Report on Single Parents in Georgia »,

Georgia Today on the Web, 23 octobre 2017. disponible sur:

georgiatoday.ge/news/7936/Legal-Drawbacks%3A-Presentation-of-Report-on-Single-Parents-in-eorgia-

5. HRDF, « Hopeless Single Parents », Human Rights Development Fund, 7 janvier 2017. Disponible

sur: hrdf.ge/en/2017/01/07/hopeless-single-parents/

6. AEDH / EMR / FIDH, « Pays “sûrs*’ : un déni du droit d'asile », mai 2016,

http://euromedrights.org/wp-content/uploads/2016/05/Pays-s%C3%BBrs-un-d%C3%A9nidu-droit-

d%E2%80%99asile-1 .pdf

7. RTBF avec Belga, « Asile: le gouvernement place la Géorgie sur la liste des pays sûrs »,

20/07/2016, https://www.rtbf.be/info/belgique/dossier/gouvemement-michel/detail_asile-

legouvemement-place-la-georgie-sur-la-liste-des-pays-surs?id=9358%E2%80%A6

8. GlobalSecurity, « Georgia - Corruption »,

https://www.globalsecurity.org/military/world/georgia/corruption.htm (dernière mise à jour: 31/10/2016

9. Corruption perceptions index : Georgia

10. Documents d'identité de la requérante

11. Dossier médical français complet : pour la requérante et ses enfants

12. Plusieurs mails des assistants sociales de la requérante

13. Courrier Dublin adressé par le conseil de la requérante à la cellule Dublin le 14/05/2019 + mail

d'envoi et de réception

14. Genetic and Rare Diseases Information Center, “2pl5pl6.1 microdeletion syndrome”, GARD,

disponible sur: https://rarediseases.info.nih.gov/diseases/13391/2pl5pl61-microdeletion-syndrome

(consulté le 11/11/2019))

15. P. BOUHANNA, « Microcéphalie foetale découverte à l'échographie : Prise en charge anténatale »,

Gynéco Online, octobre 2015, disponible sur: https://www.gynecoonline.

com/gynécologie/microcéphalie-foetale-découverte-à-Féchographie-prise-en-chargeanténatale

16. Centers for Disease Control and Prevention, « Faits concernant la microcéphalie ». CDC. disponible

:https://www.cdc.gOv/ncbddd/birthdefects/french/microcephaly.html# 1/3 (page consultée le

11/11/2019) »

3.2 Par télécopie du 8 janvier 2020, soit la veille de l’audience, la requérante dépose une note

complémentaire accompagnée d’un certificat médical non signé du 19 décembre 2019.

3.3 Le Conseil constate que ces documents répondent aux conditions légales. Partant, il les prend en

considération.

4. L’examen de la demande

4.1. L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit :

« § 1er.

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection

internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque :

(...)

b) le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou

(...)

§ 3.
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Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection

internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa

résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant

de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu

des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation

ne peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne;

c) le respect du principe de non-refoulement;

d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi

lesquelles, en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Bureau

européen d’appui en matière d’asile, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du

Conseil de l’Europe et d’autres organisations internationales pertinentes.

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a

obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une

fois par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste

est communiquée à la Commission européenne. »

4.2. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse constate que la requérante est originaire d’un pays sûr,

à savoir la Géorgie, ce qui n’est pas contesté par la requérante. La décision est fondée sur le constat,

d’une part, que la requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte qu’elle invoque à l’égard du père

de sa première fille, D., d’autre part, que sa crainte de ne pas pouvoir subvenir à ses besoins et ceux

de ses enfants ne ressortit pas au champ d’application de la Convention de Genève.

4.3. Les arguments des parties portent notamment sur la question de la crédibilité du récit produit. Le

Conseil examine par conséquent par priorité si la requérante établit le bienfondé de sa crainte d’être

persécutée par le père de D. et, de manière plus générale, en raison de son appartenance au groupe

social « des femmes géorgiennes et plus précisément des mères célibataires ».

4.3.1. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, §

1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, §

1er, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a) à d), de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en
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assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). Par ailleurs, l’obligation de motivation du

Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations

mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la

réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de

s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir des atteintes

graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui

sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.3.2. A titre liminaire, le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein

contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le

Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation »

ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les

mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] »

(v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé

des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.3.3. En l’espèce, compte tenu des documents déposés dans le cadre du recours, le Conseil ne peut

pas se rallier aux motifs relatifs à l’absence de besoins procéduraux spéciaux dans le chef de la

requérante. Sous cette réserve, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que les motifs

de l’acte attaqué se vérifient et sont pertinents. La motivation de la décision attaquée est en effet

suffisamment claire et intelligible pour permettre à la requérante de saisir pour quelles raisons sa

demande a été rejetée. En constatant que ses dépositions relatives au père de D. présentent des

lacunes et des incohérences qui en hypothèquent la crédibilité et que les documents produits ne

permettent pas d’établir le bienfondé de la crainte invoquée à l’égard de ce dernier, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles cette dernière n’a pas établi le bienfondé

de la crainte ainsi alléguée.

4.3.4. Le Conseil constate encore, à la lecture des pièces du dossier administratif, que ces motifs

constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

empêchent de tenir pour établis la réalité des faits et le bien-fondé de cette crainte invoqués ou la

réalité du risque allégué. Ils portent, en effet, sur des éléments essentiels du récit de la requérante, à

savoir le père de D. et les menaces proférées par ce dernier. Le Conseil constate à cet égard que la

requérante ne produit aucun élément de nature à établir l’identité de cette personne et que ses

déclarations sont trop inconsistantes pour établir à elles seules le bienfondé des craintes invoquées en

raison de la relation qu’elle déclare avoir nouée avec lui. La partie défenderesse rappelle à cet égard à

juste titre que les importantes craintes, telles qu’alléguées, ont pour origine de simples suppositions.

4.3.5. Dans son recours, la requérante conteste la pertinence des différentes anomalies relevées dans

ses dépositions, reprochant essentiellement à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment

tenu compte de ses problèmes médicaux, révélant l’existence de besoins procéduraux justifiant des

mesures d’adaptation de la procédure à son profil. Le Conseil n’est pas convaincu par cette

argumentation. Certes, il observe, à l’instar de la requérante, que la formulation des motifs de l’acte

attaqué contestant l’existence de tels besoins dans son chef n’est pas adéquate au regard des

documents médicaux déposés dans le cadre du recours. En effet, dans les premiers motifs de sa

décision, la partie défenderesse affirme que la requérante n’a pas invoqué d’éléments révélant des

besoins procéduraux spéciaux dans son chef alors que, dans le cadre du recours, cette dernière

dépose différents documents dont il ressort qu’elle souffre de microcéphalie et que cette pathologie

semble de nature à nuire à sa capacité d’exposer de manière cohérente les faits justifiant sa crainte de

persécution. Toutefois, le Conseil n’aperçoit, dans les pièces des dossiers administratif et de la

procédure, aucun élément de nature démontrer qu’un réexamen de la demande de la requérante

prenant en compte les nouveaux éléments médicaux produits permettrait de conduire à une

appréciation différente de sa crainte. Force est en effet de constater que la crainte liée aux menaces de

mort qu’elle impute au père de D. repose exclusivement sur ses suppositions et que les dossiers

administratif et de procédure ne contiennent aucun élément de nature à établir ni la réalité de ces

menaces ni l’impossibilité pour la requérante d’obtenir, le cas échéant, une protection effective de la
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part des autorités géorgiennes. Il s’ensuit que, même indépendamment des très importantes

fluctuations des dépositions de la requérante au sujet de ces menaces, cette dernière n’établit pas le

bienfondé de sa crainte.

4.3.6. La requérante soutient encore que sa crainte est liée non seulement au père de son premier

enfant mais, de manière plus générale, à son statut de mère célibataire de deux enfants nés hors

mariage de pères différents. A l’appui de son argumentation, elle fait valoir que l’expression tardive de

cette crainte est liée à ses problèmes de santé et elle invoque des informations générales. Le Conseil

observe tout d’abord que le dossier ne contient aucun élément de nature à l’éclairer sur l’identité et la

situation des pères de ses enfants et que la requérante ne fournit pas davantage de commencement de

preuve de nature à établir son statut de mère célibataire. Il rappelle surtout que la simple invocation de

rapports faisant état, de manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme

dans un pays à l’encontre de membres d’un groupe, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays qui est membre de ce groupe a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté

ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations

disponibles sur son pays. En l’espèce, à la lecture des informations fournies par la requérante, le

Conseil estime, certes, ne pas pouvoir exclure que, dans certains cas, des mères célibataires

géorgiennes soient persécutées en raison de leur situation matrimoniale. Toutefois, il n’est pas possible

d’en déduire que les mères célibataires font systématiquement l’objet de persécutions en Géorgie. Or à

la lecture du dossier administratif et de procédure, le Conseil observe que la requérante ne fournit

aucun élément individuel de nature à démontrer qu’en cas de retour dans son pays, elle y ferait

personnellement l’objet de persécutions liées à son statut de mère célibataire.

4.4. Le Conseil examine encore le bienfondé de la crainte invoquée par la requérante « de se trouver à

la rue » et de ne pas pouvoir trouver d’emploi en Géorgie. La partie défenderesse souligne à cet égard

que « ces raisons d’ordre économique et social que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères

fixés par la Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, à savoir la race, la

nationalité, les convictions politiques ou religieuse, ou l’appartenance à un groupe social déterminé, ni

avec les critères définis dans le cadre de la protection subsidiaire définie à l’article 48/4 de la Loi du 15

décembre 1980 sur les étrangers ». Le Conseil se rallie à ce motif qui n’est pas utilement critiqué dans

le recours.

4.5. La requérante invoque encore ses difficultés de santé ainsi que celles de ses enfants et joint à son

recours de nombreux documents médicaux pour étayer sa demande. A cet égard, le Conseil ne met

pas en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, ou d’un

psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité,

émet des suppositions quant à leur origine. En l’espèce, il tient dès lors pour acquis la réalité et la

gravité des pathologies dont souffrent la requérante et ses enfants. Au-delà de ce constat, il limite son

examen à deux questions : d’une part, les pathologies ainsi constatées ont-elles pour origine les faits

relatés pour justifier la crainte alléguée et, d’autre part, la requérante souffre-t-elle de troubles

psychiques susceptibles d’altérer sa capacité de présenter de manière cohérente les faits invoqués à

l’appui de sa demande d’asile.

4.5.1 En réponse à la première de ces questions, le Conseil n’aperçoit, dans aucun des documents

médicaux produits, d’indication justifiant une forte présomption que les souffrances physiques et/ou

psychiques de la requérante ont pour origine les faits qu’elle a relatés, à savoir les menaces du père de

son premier enfant ou le rejet de sa famille. Ces attestations ne peuvent dès lors pas se voir

reconnaître une force probante suffisante pour établir la réalité ou le sérieux des menaces invoquées

par la requérante.

4.5.2 En réponse à la seconde question, les attestations semblent mettre en cause la capacité de la

requérante à exposer de manière circonstanciée les faits justifiant sa demande de protection

internationale. Toutefois, en l’espèce, l’examen du bienfondé de la crainte qu’elle invoque n’est pas lié

à sa capacité d’exposer les motifs à l’origine de sa demande et le Conseil renvoie à cet égard aux

développements qui précèdent.

4.5.3 Enfin, si la requérante et ses enfants établissent souffrir de sérieux problèmes de santé, le

Conseil rappelle toutefois qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande de

protection subsidiaire fondée sur des motifs médicaux. En effet, aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être
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considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter (…) ». Il résulte clairement de

cette disposition que le législateur a expressément réservée au seul ministre ou à son délégué la

compétence d’examiner une demande fondée sur des motifs médicaux.

4.6. Les autres documents joints au recours pour attester l’identité de la requérante et éclairer le

Conseil sur les différentes étapes de la procédure ne contiennent pas d’information de nature à justifier

une analyse différente dès lors qu’ils portent sur des éléments qui ne sont pas contestés par la partie

défenderesse.

4.7. Le Conseil observe encore que la présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 (issu de la transposition de l’article 4, § 4 de la directive 2011/95/UE) ne trouve pas à s’appliquer

en l’espèce dès lors que la requérante n’établit pas la réalité des menaces et maltraitances alléguées.

4.8. Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Géorgie correspondrait actuellement à un contexte « de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15

décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

4.9. Au vu de ce qui précède, il ne ressort pas clairement des déclarations de la requérante qu’il existe,

en ce qui la concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention ou des motifs

sérieux de croire qu’elle coure un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. La demande en annulation

Le Conseil n’aperçoit aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estime disposer de tous

les éléments d’appréciation nécessaires pour se prononcer.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille vingt par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


